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Avant-propos

« C’est un véritable complot contre les institutions républicaines qui vient d’être découvert… » ; le communiqué que le ministre de l’Intérieur, le socialiste Marx Dormoy, fait remettre à la presse, ce 23 novembre 1937, révèle à l’opinion l’une des plus spectaculaires et les plus rocambolesques conspirations que la France ait connues, principalement venant de l’extrême droite, l’histoire nous ayant surtout habitués à des machinations secrètes ourdies par l’extrême gauche.

Ce complot que Maurice Pujo, le rédacteur en chef du quotidien L’Action française, baptisera du célèbre sobriquet de « Cagoule », en tout cas sa divulgation, intervient dans une période d’intense agitation sociale et politique alors que sur le plan économique et financier la crise de 1929 n’a pas totalement fini de produire ses effets. Le ministère présidé par le célébrissime franc-maçon et radical-socialiste Camille Chautemps personnifiant, après l’immense espoir soulevé dans la classe ouvrière par la victoire du Front populaire au printemps 1936, le comble de l’enlisement, pour ne pas dire davantage, d’un régime secoué par des scandales politiques qui ont jeté dans les rues, le 6 février 1934, des milliers de protestataires de droite et, on l’a trop facilement oublié, d’extrême gauche.


On sait que les grèves massives de l’année 36, dont on avait d’ailleurs perçu des signes annonciateurs, n’avaient pas attendu la formation du gouvernement Léon Blum, que, bien loin de se calmer, l’agitation sociale avait continué à se propager malgré les acquis des accords Matignon. En décembre 1937, ce sont les fonctionnaires qui prennent le relais, demandant, en pleine crise financière, la révision de leurs salaires ; le 30 de ce mois, Paris est paralysé par l’arrêt des services publics.

Ce que l’on a probablement trop négligé, c’est la grande peur qui gagne la France conservatrice – que d’ailleurs on ne saurait limiter à la haute bourgeoisie –, atteignant également la classe moyenne qui redoute une révolution de type soviétique dont les marxistes célèbrent au même moment le vingtième anniversaire en URSS. Pour beaucoup, le communiste reste l’homme au couteau entre les dents, la « grande révolution » est encore toute proche dans les esprits. Certes le parti, associé à la victoire du Front populaire, a prudemment refusé de participer à la formation du gouvernement Blum, mais pour les nationaux il est l’incarnation du bouleversement social, voire de la menace révolutionnaire.

La France des riches a peur, la France conservatrice s’inquiète. Comment l’une et l’autre ne redouteraient-elles pas la « lutte des classes » qu’on leur promet ? La seconde surtout ajoute à son inquiétude la déception du comportement des ligues qui prétendaient la représenter – Action française, Ligue des patriotes et autres Croix-de-Feu – dont les dirigeants et la presse, celle de l’Action française en particulier, hurlent aux loups, invectivent, injurient, selon le triptyque de l’antijuif, de l’anticommuniste et de l’anti-« frère trois points », et dont les troupes ont marqué le pas devant le Palais-Bourbon lorsque celui-ci était à la portée d’une canne de Camelot du roi.


À la « chienlit » parlementaire – le mot date de la France des années trente –, on oppose l’ordre réalisateur des deux anciennes démocraties voisines qui se sont données à des dictateurs. Mussolini devient la référence et inspire en France de mauvais imitateurs. La guerre civile qui ruine l’Espagne depuis 1936 a créé dans l’opinion une nouvelle fracture et déclenché de nouvelles querelles. La France officielle du gouvernement Léon Blum reste en dehors du conflit à quelques exceptions près, à la remorque de l’Angleterre, dans une attitude de non-intervention ambiguë, tandis qu’Hitler et Mussolini apportent à Franco une aide massive et transforment la terre ibérique en terrain d’entraînement militaire.

Devant la montée des périls – la guerre d’Espagne risquant de faire contagion –, une partie de la droite commence à stocker des armes provenant pour la plupart des champs de bataille du premier conflit mondial, et, ce qui est tout aussi grave, à créer des petits mouvements clandestins destinés à suppléer l’immobilisme des partis et ligues traditionnels. Ainsi naît ce qui va devenir, après appellations et mutations successives, le Comité secret d’action révolutionnaire, ou CSAR, la Cagoule, que ses dirigeants transformeront rapidement en machine de guerre subversive, avec armes à profusion, équipement paramilitaire, plan insurrectionnel, code secret, officine de renseignements, provocations, assassinats, noyautages, autant d’éléments que nous retrouverons inévitablement dans cet ouvrage.

La Cagoule est fasciste, tournée vers l’Italie mussolinienne – l’Allemagne d’Hitler rappelant à beaucoup trop de mauvais souvenirs, on est germanophobe à l’Action française –, et pratique le culte du chef. Ce sera Eugène Deloncle. Polytechnicien brillant et aventurier dangereux, il est sorti dans la « botte » en 1912. Matelot pendant son service militaire, ingénieur stagiaire à l’école du génie maritime, il s’engage avec le grade de sous-lieutenant d’artillerie, est blessé, rapa
trié en 1915 et prié de reprendre ses études après son rétablissement. Il se plie au règlement, et sort premier de sa promotion. Libre, mais il lui en coûte de rester à l’arrière et de rejoindre la meute des planqués, trop âgés pour servir ou réformés qui encouragent ceux du front à tuer du « Boche » à longueur de tranchées. En 1916, il passe outre l’interdit du ministère de la Marine pour reprendre du service dans l’armée qui se bat sur le front d’Orient. Il sert alors comme officier dans l’état-major de son oncle, le général Grossetti.

Citation à l’ordre de la 16e brigade d’artillerie, chevalier de la Légion d’honneur à titre militaire, des distinctions presque banales dans l’état-major de la future Cagoule… Ingénieur du génie maritime, Deloncle en démissionne en 1922 pour collectionner les postes d’administrateur, dans neuf sociétés, dont la Caisse hypothécaire maritime et fluviale. Sans compter des fonctions aussi remarquables qu’expert près la cour de Paris pour les questions de navigation. Au physique, l’homme relève le menton à la Mussolini, prend des poses, non sans exercer une sorte de fascination auprès de certains de ceux qui l’approchent : « C’était un homme d’une volonté implacable, d’un tempérament effrayant, on pouvait mal se défendre de l’hypnotisme de son regard », déclarera une aussi forte personnalité que le commandant Loustaunau-Lacau.

Eugène Deloncle épouse la très belle Mercedes, mène une vie de grand bourgeois entre l’appartement de Paris et la propriété du Touquet. Mais dans le fond – on pense à son futur camarade en Cagoule Joseph Darnand –, il s’ennuie, est mordu par la politique, vend L’Action française à la sortie des églises, rencontre un exalté de son espèce, Jean Filliol. 1935, les manifestations et bagarres de rues, 1936 et les « rouges » au pouvoir, les conspirations se nouent. Deloncle, qui s’inspire des méthodes de Trotski tout en versant dans l’ésotérisme, organise une société secrète dont l’ambition n’est rien
moins que de prendre le pouvoir avec la complicité d’une partie de l’armée. C’est l’échec, prévisible. Pendant ce temps, les gouvernements français multiplient les reculades : mars 1936, la réoccupation militaire sans coup férir de la Rhénanie ; en 1938, toujours en mars, l’Anschluss de l’Autriche au Reich, les accords de Munich en septembre et la fin de la Tchécoslovaquie. L’invasion de la Pologne déclenche la Seconde Guerre mondiale en septembre 1939. En mai-juin 1940, la Wehrmacht impose à l’armée française une lourde défaite. Le 18 juin 1940, le général de Gaulle lance son appel à la résistance. Le 22 juin, l’armistice est signé à la demande du gouvernement présidé par le maréchal Pétain.
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Les revenants

« C’était quelques jours après l’armistice, le 25 juin, si j’ai bonne mémoire… Deloncle nous a convoqués chez lui, rue Lesueur, à Paris. Il y avait là entre autres Jacques Corrèze, Maurice Duclos et moi-même, en tout cas ceux qui étaient disponibles dans la capitale. Il souhaitait faire le point de la situation, comme il en avait l’habitude, dans les moments importants, et Dieu sait si la situation méritait le titre d’exceptionnelle. Deloncle était ouvert aux discussions, et on se tromperait si on l’assimilait à quelque chefaillon imposant son autorité. Il souhaitait nous interroger sur nos propres options, puisque l’heure du choix avait sonné. Dans la mesure de nos informations, nous avons alors exposé ce que nous comptions faire. On vit alors se dessiner le destin des principaux dirigeants de l’organisation pendant l’occupation. Duclos nous déclara qu’il avait décidé de rejoindre de Gaulle dont il avait entendu l’appel ; pour moi, et ce devait être également, mais avec de sérieuses divergences, le choix de Deloncle, aucune hésitation possible, il fallait suivre et s’engager derrière le Maréchal… »





Gabriel Jeantet, tête pensante et trafiquant d’armes…


Ainsi s’exprimait devant moi Gabriel Jeantet, un jour de l’automne 1967. Je savais qu’il était l’un des derniers survivants des dirigeants de la Cagoule et que son témoignage serait précieux s’il acceptait de parler. J’avais suivi une filière qui m’avait conduit jusqu’à lui. Nous nous rencontrâmes à plusieurs reprises dans l’arrière-salle d’un petit restaurant où il avait la certitude que nous pourrions parler librement. « Mes amis, me dit-il, m’ont assuré que l’on pouvait vous faire confiance et que vous n’aviez pas l’intention de nous traiter d’assassins à chacune des pages de votre ouvrage. C’est pourquoi j’accepte de répondre, franchement, à vos questions… J’ai lu ce que vous avez écrit il y a quelques années dans Le Nouveau Candide1. Ce n’était pas mal, mais vous étiez encore assez loin de la réalité… »

Rejoignant le mouvement clandestin d’Eugène Deloncle après avoir constaté l’impuissance des mouvements et des ligues de droite à renverser le régime, Jeantet en est l’un des éléments les plus actifs, se « spécialisant » dans le trafic d’armes, tantôt en Italie et tantôt en Espagne, en relation avec Maurice Duclos, le futur héros de la France libre, et avec Joseph Darnand, combattant valeureux de 14-18, l’un des plus remarqués lors de la campagne de 39-40… avant de diriger la Milice. Jeantet avait réussi non sans mal à émerger des années de guerre. Son engagement dans la Cagoule ne l’avait pas complètement abandonné lorsqu’il s’était agi de se réinsérer et de retrouver des sources de revenus.

Il y eut plus grave pour certains anciens cagoulards de deuxième rang mais associés à divers mauvais coups, voire
à des exécutions sommaires. On me demanda alors de taire, autant que cela se pouvait, le nom de tel ou tel de ces militants de base dont le nom avait explosé dans les colonnes des journaux lorsque le complot de la Cagoule avait été révélé au public, en 1937, une compromission dont j’eus d’ailleurs l’occasion de vérifier la réalité lorsque je reçus l’autorisation de consulter, pièce après pièce, les archives de l’instruction conduite avant et après la Seconde Guerre mondiale. « Ce pauvre garçon a payé très cher son engagement dans l’organisation, me confiait un ancien dirigeant… Impossible de retrouver une situation… Si vous pouviez ne pas citer son nom… » Je promis d’essayer de ne pas trop insister sur le rôle de cet exécutant. Mais les choses se révélèrent beaucoup plus compliquées dans d’autres cas.

Gabriel Jeantet était né en avril 1906 dans une famille royaliste. Inscrit à la faculté des lettres, il devint secrétaire général du groupe de Paris des Étudiants d’Action française en 1928 et 1929, et gérant du bimensuel L’Étudiant français. On le retrouve également vice-président de la Fédération nationale des étudiants royalistes. Camelot du roi, comme il se doit, il est partie prenante dans plusieurs coups et bagarres contre le régime et arrêté, le 6 novembre 1926, lors d’une manifestation hostile à Édouard Herriot, ministre de l’Instruction publique dans le gouvernement Raymond Poincaré. Nouvelle interpellation le 13 décembre suivant, à la suite d’incidents lors du retour d’Aristide Briand, ministre des Affaires étrangères, de la Société des nations à Genève. Il n’est pas au bout de son agitation mais finit par se ranger, apparemment du moins, comme employé au service de publicité des Huiles Antar.







L’ami intime…


Jacques Corrèze était le bras droit d’Eugène Deloncle dont il partageait le sens de l’action et, de surcroît, l’épouse, la très belle Mercedes, qu’il me fut d’ailleurs donné de rencontrer. Corrèze était un fort bel homme, type parfait du « tombeur de dames », intelligent, habile, très rodé en matière d’intoxication – je pus m’en rendre compte –, et, dans son dévouement au « patron », capable des pires exactions pour servir « la cause ». Il avait vingt-quatre ans en 1936. Élève au lycée d’Auxerre jusqu’en seconde, il choisit en partie la profession de son père, fabricant de meubles et décorateur, mais il s’ennuie en province et décide de monter à Paris où, élève à l’école Boulle, il se spécialise dans la décoration et la sculpture sur bois. Il entre dans la société de décoration Le Bûcheron – d’où le nom de « La Bûche » à la Cagoule – et milite à l’Action française, 17e équipe des Camelots du roi. Une équipe de bagarreurs dont fait partie le polytechnicien et administrateur de multiples sociétés, Eugène Deloncle. Les deux hommes se lient d’amitié entre la vente de L’Action française et des actions punitives contre les « socialos » et autres militants de gauche.

Corrèze n’a pas attendu la Cagoule pour faire ses preuves. Il est identifié parmi les auteurs de l’agression contre Léon Blum, le 13 février 1936, puis à Clichy, le 16 mars 1937, au cours de la manifestation de milliers de militants et de sympathisants de gauche qui entendaient protester contre une réunion, d’ailleurs bien inoffensive, du Parti social français du colonel de La Rocque. Des coups de feu sont tirés sur les forces de police qui répliquent ; cinq contre-manifestants sont tués et plus de deux cents sont blessés. Le drame de Clichy a bien entendu de lourdes conséquences. Toujours
prompts à mettre en défaut les socialistes au pouvoir, les communistes, qui ont contribué à la formation du Front populaire en s’abstenant prudemment de participer au gouvernement, s’en prennent au ministre de l’Intérieur Marx Dormoy et surtout à Léon Blum qui se voit traiter, par Maurice Thorez, d’« assassin des ouvriers de Clichy ». Cette affaire ne pouvait plus mal tomber alors que certains signes annonçaient la reprise économique et que l’emprunt d’État avait très bien commencé.

Les interrogations de Léon Blum et de son entourage sur les auteurs des incidents qui déclenchèrent la réaction de la police – une police moins entraînée face aux mouvements de foule qu’elle ne l’est aujourd’hui et plus prompte à faire usage de ses armes – reçurent un début de réponse au cours de l’audition par André Roches de M. Jean Levy, confrère de Jacques Corrèze au Bûcheron, le 1er juillet 1938 : « […] Il est exact qu’au moment des événements de Clichy, alors que nous étions réunis dans notre bureau, Corrèze a parlé desdits événements. Comme je manifestais ma surprise devant les événements graves qui s’étaient produits à Clichy, Corrèze rétorqua qu’il était parfaitement au courant de ce qui allait se passer, qu’il en avait été prévenu et que, d’ailleurs, il s’y trouvait lui-même. Il n’a pas ajouté toutefois, poursuivait M. Levy dans sa déposition, qu’il avait fait de la provocation le soir des événements ; j’ajoute tout de suite que le fait ne m’aurait pas étonné étant donné qu’il se vantait souvent de faire le briseur de grèves et l’agent provocateur dans les manifestations ouvrières2. »

On retrouvera Jacques Corrèze dans pratiquement toutes les actions violentes de l’organisation.

Le premier de mes articles dans l’hebdomadaire Le Nouveau Candide venait de paraître lorsqu’on m’annonça :

« Jacques Corrèze demande à vous parler…

– Soit.


– Je viens de vous lire… Savez-vous ce que je suis devenu ?

– Non, ma foi…

– Je dirige L’Oréal pour l’Amérique du Sud, et pour la première fois que je suis en fonctions, on me demande des explications alors que je dois renouveler mon passeport. Ce n’est pas un hasard. Venez me voir si vous avez l’intention d’écrire un ouvrage, et je vous renseignerai. »

Rendez-vous fut pris, rue Lesueur, la nouvelle demeure des Deloncle à Paris. Mercedes était là, telle qu’on me l’avait décrite, blonde, élancée, toujours aussi séduisante malgré les années – combien mouvementées ! – auprès du grand comploteur mégalomane. Deloncle avait repris du service après l’armistice, toujours à l’affût d’initiatives et de coups spectaculaires, sur le devant de la scène de la collaboration, comploteur incorrigible et toujours aussi peu scrupuleux – c’est le moins que l’on puisse dire ! – sur les moyens à employer pour arriver à ses fins. Nous y reviendrons.

Corrèze me raconta en me conduisant à travers les pièces de l’appartement, sous le regard de Mercedes, les principaux épisodes de l’exécution de Deloncle, puis il m’affirma que ses amis et lui étaient sous le contrôle de l’armée et parfaitement unis dans la lutte contre le communisme. Il m’en donna pour preuve que les hommes du CSAR s’entraînaient au tir à l’air libre sous le contrôle d’instructeurs, puis me donna la liste des lieux choisis à cet effet : à la Vache noire à Montrouge, rue de Montfort à Montlhéry.






Joseph Darnand et le clan des Niçois

Parmi les dirigeants ou super-activistes de la Cagoule, Joseph Darnand mérite certainement l’une des toutes premiè
res places et qu’on rappelle sans attendre ses premiers engagements, car on le retrouvera inévitablement tout au long de ce récit.

Né en 1897, son père est employé des chemins de fer dans l’Ain et il appartient à une famille de sept enfants. Pensionnaire au collège de Belley, il doit abandonner ses études et devient ouvrier ébéniste. La guerre éclatant, il demande à s’engager puisqu’il n’a pas l’âge d’être mobilisé, mais il est écarté en raison de l’insuffisance de son poids. Il finit par être incorporé et monte au front en 1917 et se fait remarquer par un courage hors du commun. Sergent, il entraîne ses hommes dans des combats au corps à corps et acquiert une réputation de spécialiste des coups de main. Il est blessé à deux reprises et termine la guerre comme adjudant, titulaire de cinq citations, et reçoit la médaille militaire.

Écarté de Saint-Maixent mais toujours sous l’uniforme, Darnand sert au Levant et quitte l’armée en 1921. Il revient donc à la vie civile, tâte de divers métiers avant de créer à Nice une entreprise de déménagement. Cet ancien et exceptionnel baroudeur se satisfait peu de se limiter à une vie professionnelle, fût-elle lucrative. Il se lie d’amitié avec un ancien combattant très décoré comme lui qui l’encourage à rejoindre l’Action française, Félix Agnély. En 1928, il est désigné comme président des anciens combattants, rencontre Charles Maurras et Léon Daudet. Ces contacts le déçoivent. Il rejoint le mouvement clandestin d’Eugène Deloncle en réaction contre l’attentisme que de nombreux militants d’extrême droite reprochent aussi bien aux dirigeants d’Action française que des autres ligues.

Commence alors, pour l’organisation secrète de Nice sous les ordres de Joseph Darnand, une série d’expéditions et d’opérations en direction de l’Italie. Des armes parmi les plus sophistiquées – et en particulier les fusils-mitrailleurs de marque Beretta – sont acheminées grâce à des complicités
haut placées – par mer et par terre, les camions de l’entreprise Darnand étant largement mis à contribution. De surcroît, la cellule niçoise s’emploie à des expéditions punitives dont la plus spectaculaire est l’exécution d’un trafiquant d’armes, Maurice Juif, qui travaillait pour l’organisation mais avait la fâcheuse habitude, avec son compagnon, Léon Jean-Baptiste, de confondre trop facilement sa trésorerie personnelle avec les fonds importants qui leur avaient été confiés par les dirigeants du CSAR.

Juif, qui s’est réfugié à San Remo où il mène joyeuse vie, est donc repéré par l’équipe niçoise qui le kidnappe, l’abat et jette son cadavre dans un fossé près de la ville d’Imperia. Le cadavre sera retrouvé par un cantonnier, le 8 février 1937. Quant à Jean-Baptiste, il a été convoqué à Paris par Eugène Deloncle lui-même. Répondant aux injonctions du chef et sachant que celui-ci n’a pas l’habitude que l’on discute ses ordres, il s’est présenté le 24 octobre 1936 à Paris. Convié à déjeuner au restaurant Colisée par un dirigeant du CSAR, ce qui lui paraît de bon augure, il rejoint le siège – si l’on peut dire – de l’organisation pour, lui dit-on, y rencontrer Deloncle. En l’absence de ce dernier, un tribunal improvisé le condamne à mort avant que l’un de ses « juges » ne l’exécute de plusieurs coups de poignard.

Darnand et ses compagnons échappent aux coups de filet de la police. Échappent… ou disparaissent grâce à des complicités ?






Le plus dangereux de tous

Il ne me fut pas donné de rencontrer Jean Filliol, l’éternel inculpé jamais pris par la police. Il s’était réfugié en Espagne où il mourut dans l’anonymat le plus complet après avoir été
récupéré par la filiale de L’Oréal à Madrid. Filliol n’aurait jamais parlé, et on me conseilla avec insistance de ne pas chercher à le voir. L’homme était resté dangereux, m’assurait-on, et capable de renouer… avec ses mauvaises habitudes. Je sus plus tard qu’il avait lu la première édition de mon livre et qu’il l’avait trouvé bien documenté.

Filliol est né à Bergerac en 1909. D’un père sergent dans l’infanterie, puis employé des Postes à Angoulême. Il fait des études, jusqu’à la seconde, au lycée de la ville, voisinant avec le jeune François Mitterrand qui suivra les cours du collège Saint-Paul, puis entre comme apprenti papetier chez Laroche-Joubert. Un moment tenté par l’armée, il s’engage, sert au 170e régiment d’infanterie. Libéré, il trouve un emploi comme aide acheteur de papier à l’usine de Hachette à Colombes, dans la Seine, et dans le même groupe. Il se mettra bientôt à son compte.

Sous le spécialiste en papier se cache un redoutable activiste d’extrême droite. Filliol commence dès 1932 une carrière d’agitateur. Il est arrêté le 13 décembre au cours d’une manifestation près de la Chambre des députés et accumule dès lors les confrontations avec la police. Rejoignant l’Action française, il anime la fameuse équipe du 17e arrondissement où il fait la connaissance d’Eugène Deloncle. Pour ces militants, la bagarre, la provocation et la lutte par tous les moyens contre « la gueuse » priment sur les campagnes de presse ou la distribution de L’Action française à la sortie des églises. Ils enragent de lire les éditoriaux de Maurras qui appelle à l’émeute, insulte les adversaires à longueur de colonnes et ne sort pas de son bureau lorsque la foule gronde et menace.

Le 6 mars 1935, on retrouve Filliol dans une tentative de sabotage d’une réunion d’objecteurs de conscience. Le 13 février 1936, on le reconnaîtra, en même temps que Corrèze, parmi les agresseurs de Léon Blum. Cependant, ni l’un
ni l’autre n’appartiennent plus à la ligue d’Action française dont ils ont été exclus – certains avaient pris les devants en démissionnant – avec leurs camarades du 17e. Maurras estimera d’ailleurs cette dissidence suffisamment sérieuse pour lancer un long avertissement et une mise en garde dans L’Action française du 29 juillet 1936 :

« … C’est pourquoi nous disons à nos amis :

– Attention !

« Attention aux embauches. Attention aux quêtes. [On sait que les dirigeants de la Cagoule sollicitaient les groupes industriels dont les contributions ne se réduisirent pas à des aumônes, par exemple Michelin et les Huiles Lesieur…]

« Attention aux burlesques serments d’une prétendue maçonnerie blanche ou grise qui pourrait bien ne pas être sans accointance avec la maçonnerie rouge.

« Attention surtout aux menteurs fieffés qui racontent que j’en suis – alors que je n’en suis pas et que nulle des autorités de l’Action française n’en est.

« Attention à la cause et à la Patrie ! »

Ce qui n’empêche pas la dissidence de recruter avec succès à Paris et en province, non seulement dans les rangs de l’Action française, mais au Parti social français (PSF) dont de nombreux éléments s’insurgent contre l’attentisme du colonel de La Rocque. Beaucoup ne lui ont pas pardonné de s’être abstenu d’intervenir le 6 février 34 alors que le Palais-Bourbon était à la portée de ses troupes. Les dirigeants du CSAR et leurs amis avaient d’ailleurs prévu une méthode qui leur permettait de rattacher à l’organisation des associations de caractère patriotique qui gardaient des apparences neutres et anodines. La coupure volontaire entre les îlots de province et la direction était en général suffisamment efficace pour que les enquêtes diligentées de la capitale par la Sûreté nationale tombent le plus souvent à l’eau.


Au moment où Maurras s’efforce de mettre en garde ses amis, la Cagoule commence à développer son dispositif : code secret, plan d’action en vue de la neutralisation de l’appareil d’État, prise en otage de personnalités politiques – entre autres de Léon Blum, dont le plan de l’appartement a été savamment établi –, trafic d’armes, provocations. Et exécutions sommaires.

C’est d’abord Jean Filliol qui en était chargé. Petit, leste, félin, l’homme est d’une efficacité redoutable. Il « travaille » avec une baïonnette « raccourcie », sans la moindre émotion. Passe-muraille, il échappe constamment à la police. Sa première « mission » – mais est-ce bien la première ? – est celle d’assassiner l’économiste russe Dimitri Navachine. Ce Navachine n’est pas un petit monsieur puisqu’il dirige à Paris depuis 1927, nommé par le gouvernement bolchevique, la Banque commerciale de l’Europe du Nord. Filliol le surprend pendant sa promenade quotidienne avenue du Parc-des-Princes, au bois de Boulogne, le 4 janvier 1937 – la matinée est glaciale –, il le saisit au collet et après une brève empoignade le jette à terre. Comme le petit chien qui accompagne Navachine aboie, Filliol tire sur lui un coup de revolver muni d’un silencieux, puis, assuré que l’alerte ne risque pas d’être donnée, se retourne vers l’homme qu’il tue de plusieurs coups de poignard. On saura plus tard que des hommes du CSAR avaient pris Navachine en filature depuis quelque temps.

Bien que les mobiles de l’assassinat de Laetitia Toureaux, dame vestiaire dans une boîte de nuit, le 17 mars 1937, à Paris, n’aient pas été clairement établis, on ne peut exclure que l’extraordinaire rapidité de l’acte – dans un wagon de métro… entre deux stations, et l’usage d’un poignard – ait été le fait de Filliol, pour une vague affaire d’espionnage. Le nom de Gabriel Jeantet, dont Laetitia Toureaux aurait été la maîtresse, ayant été cité, ce dernier nous opposa un double démenti, ce qui n’étonnera personne. La participation on ne
peut plus active de Filliol à l’affaire Rosselli ne fait par contre aucun doute. On dispose notamment de la déclaration d’un des acteurs, Fernand Jacubiez, à l’inspecteur Michel, le 6 juin 19453.






Méténier, ambassadeur de Deloncle… et terroriste

Provocations, intoxications… Les dirigeants de la Cagoule surent utiliser avec une certaine maestria des armes typiquement révolutionnaires. Bien que l’intervention de Jacques Corrèze n’y ait pas été relevée, l’attentat, le 11 septembre 1937, contre le siège du patronat français, rue de Presbourg à Paris, qui coûta la vie à deux agents de police en faction, et quelque temps plus tard, l’attentat contre l’Union des industries métallurgiques, rue Boissière, relèvent tout à la fois d’une stratégie de terreur, afin d’accréditer la version d’un complot anarchiste dans un contexte politique et social incertain, et d’intimidation visant le patronat : créer du désordre et lancer un avertissement à un patronat trop peu empressé à soutenir financièrement l’action contre-révolutionnaire des vrais « nationaux », agissant dans la clandestinité ou ayant rejoint les groupes d’autodéfense qui ont éclos sur l’ensemble du territoire depuis 1936 et la « chienlit » du Front populaire. Les grandes grèves de 1936 ont laissé des traces encore vives qui peuvent très bien expliquer le réflexe de certains milieux patronaux lorsqu’ils sont financièrement sollicités, et que dire lorsque Eugène Deloncle lui-même est assuré du soutien du maréchal Franchet d’Esperey… « Aidez-nous, ou il pourra vous en coûter… » : c’était à peu près en ces termes qu’il fallait, selon les dires de
Gabriel Jeantet à l’auteur, traduire le double attentat du quartier de l’Étoile.

Or l’artisan majeur de ce double et très spectaculaire attentat de l’Étoile est indubitablement François Méténier, un ancien et malchanceux industriel de Clermont-Ferrand, activiste dans l’âme et par ailleurs d’un tempérament de flamme pour le sexe opposé. Fort bon vivant et de surcroît imprudent dans ses aventures galantes qui le conduiront tout droit dans les bras de la police. Il battra d’ailleurs, aussi bien avant-guerre que pendant l’occupation, des records dans les arrestations auprès de ses camarades dont la plupart étaient pourtant bien lotis.

Méténier avait créé à Chamalières une association, Les Enfants d’Auvergne, d’apparence très pacifique et folklorique, mais dont certains membres – et leur président le premier – complotaient sans retenue contre la République. Leur exemple n’était pas unique ; Deloncle s’en est d’ailleurs expliqué dans une interview pendant l’occupation au journaliste Ramon Fernandez, pour La Gerbe : « Cette franc-maçonnerie retournée [la Cagoule] au bénéfice de la Nation se présentait sous la forme de sociétés secrètes [ou de sociétés locales noyautées par des activistes] convenablement morcelées, séparées les unes des autres et s’ignorant les unes les autres [le point était capital]. L’expérience a prouvé que le calcul était juste : dix mille commissions rogatoires ont été lancées contre nous, et vingt hommes seulement ont été arrêtés… »

Le rôle de Méténier – il est officier de réserve – s’étendra à des missions spéciales du côté espagnol et surtout italien, que lui confiera Deloncle et qui ne se limiteront pas, comme on peut s’en douter, à des échanges idéologiques. Le fondateur des Enfants d’Auvergne était particulièrement chargé de préparer le terrain pour une fourniture d’armes. Il parlera très volontiers, au cours de son audition4, de ses contacts avec les
milieux politico-militaires au-delà des Pyrénées et des Alpes :

« Demande : Quelles ont été les relations de la Cagoule avec les autorités étrangères avant la guerre de 39 ?

« Réponse : Par l’intermédiaire d’un cagoulard nommé Lager qu’il ne faut pas confondre avec de Ladger, j’ai pu entrer en contact avec l’état-major du général Franco. Je suis parti en mission avec les services de renseignements de l’armée auxquels j’appartenais. L’autorité mise au courant de mon voyage était le chef de l’armée [plus précisément inspecteur général de l’Infanterie, auquel les dirigeants du CSAR se référeront fréquemment], le général Duffieux. Je n’appartenais pas au réseau Navarre du commandant Loustaunau-Lacau. J’avais connu Lager par l’intermédiaire d’un ami, le commandant Paris. Lager m’a confié être cagoulard. Il habitait le Midi de la France sans que je sois en mesure de préciser le lieu exact.

« Il m’a présenté à plusieurs personnalités espagnoles, notamment à Nicolas Franco, frère du général [des contacts qui seront certainement utiles pour la suite].

« […] En ce qui concerne les relations entre la Cagoule avec les autorités fascistes italiennes, je sais qu’en 1937 Darnand, qui travaillait à Nice pour un service de renseignements militaire, négociait à Turin un achat d’armes pour la Cagoule.

« Je connaissais Darnand pour avoir eu l’occasion de le rencontrer plusieurs fois à Nice comme agent de renseignements de l’armée. Darnand savait que je connaissais Deloncle et m’a confié appartenir à la Cagoule.

« Je profitai d’un voyage à Turin pour l’accompagner. Il connaissait là-bas un certain docteur Nobile avec lequel il paraissait avoir des relations déjà anciennes.

« Je désirais accompagner Darnand pour me rendre compte de la personnalité de ce docteur Mobile qui m’est apparu comme appartenant aux services de renseignements italiens.
Quand j’ai vu Mobile, il était accompagné d’un autre individu dont je crois qu’il s’appelle Marchesi ou Marchetti. »

François Méténier, qui est accompagné de Gabriel Jeantet, Darnand et Félix Agnély (ami intime de Darnand), rencontre donc Mobile à Turin :

« Au cours d’un déjeuner nous avons été amenés à parler des relations respectives de la France et de l’Italie.

« Nos interlocuteurs ne pouvaient pas ignorer que j’avais des relations avec le CSAR. Nous avons probablement [sic] été amenés à parler des activités politiques du CSAR, mais d’une façon très générale dont il est impossible que je me souvienne en détail.

« Demande : On peut estimer que Darnand, qui connaissait des personnalités italiennes avec lesquelles il négociait des achats d’armes pour le CSAR, n’avait pas été jugé par Deloncle capable de mener à bien des entrevues ayant pour but de permettre à Deloncle de faire ultérieurement un voyage en Italie auprès des autorités fascistes, afin d’obtenir un appui, sous quelque forme que ce soit.

« Vous avez donc été l’émissaire chargé de préparer le terrain, ou tout au moins d’amener les Italiens à accepter une entrevue avec le grand chef du CSAR. Est-ce ainsi qu’il faut interpréter votre voyage ?

« Réponse : Il est certain que ce voyage a facilité le voyage ultérieur de Deloncle en Italie… »






Rosselli : les témoignages

Mais Méténier cache bien entendu son rôle dans la préparation de l’assassinat des frères Rosselli.

Carlo Rosselli, l’homme désigné aux coups de la Cagoule, était né à Florence en 1899 dans une famille d’origine juive,
parmi les plus riches de Toscane. Cette fortune reposait sur les mines de mercure de Grossetto, qui assureront aux Rosselli un monopole mondial pendant un demi-siècle. Ils sont trois frères, élevés par une mère célèbre dans toute la péninsule. Nicolo meurt pendant la guerre de 14-18, après s’être porté volontaire pour combattre dans l’armée italienne engagée aux côtés de la France et de l’Angleterre. Brillantes études à Florence et à Gênes pour Carlo qui est reçu docteur en sciences économiques. La politique l’attire, mais sa mère l’en dissuade, dans un premier temps, et le convainc de choisir l’économie politique. À Florence même où il enseigne, il rencontre une jeune institutrice anglaise, Miss Cave, en tombe amoureux et l’épouse.

Carlo Rosselli s’engage au parti socialiste en 1924, au moment où Giacomo Matteotti est assassiné (le 23 juin). Cet assassinat du dirigeant socialiste annonce la rupture définitive entre Mussolini et une partie de la gauche italienne qui n’excluait pas une forme de cohabitation. De nombreux dirigeants de gauche, quelque cent cinquante députés, vont alors choisir soit l’opposition intérieure en boycottant les travaux parlementaires, soit l’exil, soit le combat plus ou moins clandestin contre le régime authentiquement fasciste qui s’instaure. Carlo Rosselli est de ces derniers, qui prend des risques en organisant notamment, en 1926, la fuite du vieux dirigeant socialiste Filippo Turati qui avait été arrêté. Découvert, Rosselli est d’abord condamné à dix mois de prison et incarcéré à Savona, puis en 1928 condamné de nouveau, cette fois à la déportation pour cinq ans aux îles Lipari, son épouse obtenant de partager sa captivité.

À l’origine destinées à recevoir les condamnés de droit commun, les Lipari avaient été transformées en lieu de détention pour les opposants au nouveau régime après moult protestations de la population, exaspérée par le
comportement des amateurs de vols et de rixes. Après une minutieuse préparation et la complicité d’un officier de marine qui leur fournit un canot qu’il s’offre à piloter, ainsi que des vêtements de rechange et des vivres, Carlo Rosselli et deux de ses codétenus, l’ex-député Emiglio Lussu et Fosto Nitti, réussissent à s’évader, le 27 juillet 1929.

Carlo se réfugie à Paris où il fonde le mouvement et finance le journal Giustizia e Liberta, fait imprimer des tracts, organise, grâce à ses moyens financiers, l’opposition au régime mussolinien, étendant son influence à tous les milieux antifascistes de la capitale. Il finance par exemple le raid de l’aviateur Bassanessi qui jette des tracts sur Turin et sur Milan. Mais plus que ces interventions plutôt symboliques, c’est ce que révèle Giustizia e Liberta, grâce à des correspondants italiens, pour la plupart des étudiants, qui inquiète le régime fasciste, en particulier des instructions secrètes de Mussolini à la presse et des révélations sur le fonctionnement de l’OVRA – Œuvre pour la répression antifasciste –, en fait police politique du régime. Carlo Rosselli sera régulièrement tenu au courant de pratiquement tous les envois de troupes italiennes en Espagne et des expéditions de matériel aux insurgés. Aussi reçoit-il des lettres de menaces tous les jours.

Des lettres de menaces, et une menace réelle d’attentat que se disposait à commettre contre lui, en avril 1936, un marin qui s’était présenté comme un nationaliste déserteur. Filé, l’homme fut retrouvé en possession de papiers compromettants et l’on apprit qu’il était en contact régulier avec le vice-consul d’Italie. En présence de Carlo Rosselli entouré de ses amis, l’homme avoua, après avoir été questionné pendant sept heures, qu’il avait été chargé de le tuer et qu’il avait reçu quinze mille lires et un revolver pour accomplir sa « mission ».


Carlo quitte sa famille – son épouse et leurs trois enfants – dès le soulèvement franquiste, pour se mettre à la disposition du gouvernement légal. Il prend un commandement sur le front d’Aragon au titre d’ancien officier d’artillerie, puis organise la section italienne des Brigades internationales. Il est blessé à la poitrine au mois d’août, à Huesca, doit être replié sur l’arrière et entre en convalescence. Il ne regagnera pas le front, non seulement en raison de son état de santé, mais probablement après qu’un différend l’eut opposé aux anarchistes. En ce mois de juin 1937, il est revenu en France, se remettant d’une phlébite. La mort l’attend dans un chemin de Normandie, la mort aux côtés de son frère, Nello, qui pourtant n’a jamais montré beaucoup d’intérêt pour l’engagement politique. Nello a le tort d’être là, ce 8 juin 1937, comme cette jeune fille que les meurtriers ont envisagé de « supprimer » parce qu’elle était passée à bicyclette, non loin du drame.




Fernand Jacubiez, né en 1910, dessinateur, a quitté l’Action française avec un certain nombre de ses camarades fin décembre 1935, c’est-à-dire avant que la direction du mouvement ne prononce ses propres exclusions. Il donnera de l’événement un récit5 d’autant plus précis et intéressant qu’il n’existe à notre connaissance aucun autre témoignage provenant d’un des acteurs, ou qui ait assisté au déroulement des faits tout en y demeurant étranger :

« […] Le 8 juin 1937, si mes souvenirs sont précis, j’ai reçu l’ordre de Corrèze d’avoir à me rendre près d’Alençon, sur la route de Domfront où je savais retrouver Filliol à un kilométrage convenu. Je n’ai pas trouvé ce dernier à l’endroit indiqué.

« Après un moment d’attente, je revins à Alençon, puis n’y ayant pas trouvé Filliol, je rentrai à Paris. Je me rendis alors chez Deloncle, à son domicile rue Rodin ; j’y retrouvai
Corrèze auquel je rendis compte de ma mission. Le 8 juin, après avoir reçu de nouvelles instructions de Corrèze, et ayant objecté à celui-ci que ma voiture était indisponible, il téléphona au nommé Fauran (que je ne connaissais pas) afin qu’il mette à ma disposition sa voiture personnelle, ce qu’il fit.

« Je suis donc parti en compagnie de Fauran à un carrefour indiqué par Corrèze à un endroit kilométré, près d’Alençon, où nous rencontrâmes Filliol.

« Filliol se trouvait à cet endroit avec son amie [et maîtresse] Alice [qui l’accompagne dans un certain nombre de ses actions], les nommés Puireux, Bouvyer et un certain Baillet, François. Ils étaient venus dans une voiture que conduisait Puireux.

« Nous partîmes tous à Bagnoles-de-l’Orne où nous avons déjeuné. J’étais monté dans la voiture de Filliol avec Puireux et Baillet, alors qu’Alice et Bouvyer se trouvaient dans la voiture de Fauran. Nous avons déjeuné dans deux restaurants distincts, mais très près l’un de l’autre : il était midi environ au moment de notre jonction.

« Dès notre rencontre au carrefour que j’ai indiqué, Filliol nous mit au courant de notre rôle respectif en nous donnant des ordres précis. Il savait que les frères Rosselli devaient prendre leur repas dans le restaurant où s’étaient rendus Fauran, Bouvyer et Alice. Lorsque les frères Rosselli sortirent du restaurant, ils furent suivis par nous, occupant les deux voitures. Ils étaient accompagnés à ce moment de la femme de l’un d’entre eux [Carlo] qu’ils quittèrent à la gare de Bagnoles. Au même moment, les frères Rosselli partirent dans leur voiture dans la direction d’Alençon. Nous les suivîmes.

« Après avoir effectué quelques achats, les frères Rosselli reprirent la route de Bagnoles. Peu après, passant dans un chemin creux, la voiture de Filliol, dans laquelle je me trouvais, doubla celle des frères Rosselli et leur barra la route.


« Filliol sortit de la route avec Baillet et, simulant une panne, ils attendirent quelques instants ; la voiture des Rosselli s’arrêta derrière nous. Carlo resta au volant de sa voiture tandis que son frère [Nello] vint vers nous.

« À ce moment, Filliol, qui était accroupi derrière notre voiture, comme pour rechercher la panne, se dressa brusquement et déchargea son parabellum sur Nello qui s’effondra. Il se précipita ensuite sur la voiture dont Carlo n’avait pas quitté le volant et tira sur lui.

« Carlo fut tué sur le coup. Nello, grièvement blessé, était tombé à plat ventre dans le fossé de la route. Je le frappai moi-même à coups de poignard, deux ou trois fois je crois. Filliol l’acheva ensuite avec un poignard du même type. C’est mon poignard qui fut retrouvé sur les lieux. Filliol avait gardé le sien. Filliol nous avait tous armés d’un poignard de même modèle.

« Puireux est resté au volant de sa voiture pendant l’affaire.

« Les occupants de la deuxième voiture qui avaient vu le crime étaient repartis en faisant demi-tour dans la direction de Paris.

« Les corps des frères Rosselli furent déposés dans un bosquet en bordure de la route et furent abandonnés. C’est Baillet et moi qui les avons transportés dans le fourré. Filliol avait fouillé les corps et pris sur eux divers papiers qui, je l’ai appris par la suite, ont été expédiés en Italie par Corre… »

Jacubiez vient probablement de révéler à l’inspecteur Michel le vrai mobile de l’assassinat des frères Rosselli du côté italien : la récupération de documents compromettants pour le régime fasciste.







Maurice Duclos avant la France libre…


François Méténier déclarera que c’est par Maurice Duclos, le futur héros de la France libre, qu’il avait connu Eugène Deloncle.

Maurice Duclos et son mètre quatre-vingt-douze – un géant pour l’époque –, fort bel homme, courtier de profession, ne se limitait pas à des transferts d’armes, d’ailleurs en collaboration avec Gabriel Jeantet, mais n’hésitait pas à participer à des actions terroristes et à des réunions de formation de militants.

L’implication de Duclos dans le double attentat de l’Étoile (en coopération avec Méténier, René Locuty et Jean Macon) a été mentionnée dans une déclaration du journaliste et ancien résistant Henri Koch-Kent :

« C’est Maurice Duclos qui a acheté [?] la bombe pour faire sauter l’immeuble. Je l’ai su de façon étrange : à Londres, une Anglaise de grande famille, Miss Ford, avait été attachée au service du général de Gaulle. Elle dirigeait, me semble-t-il, des auxiliaires féminines, chauffeurs, infirmières, etc., auprès des Français libres. Je l’ai rencontrée un beau jour. Elle était stupéfaite parce qu’elle savait que Duclos, alors à Londres, était à l’origine de l’attentat… et justement, l’immeuble parisien avait appartenu à cette même Miss Ford6 ! »

Par ailleurs, on relève que des réunions des chefs conjurés ont eu lieu à ce qui paraît être le domicile de Maurice Duclos à l’époque, 4, rue Mondovi à Paris. Le 5 mars 1937, par exemple, s’y sont retrouvés Corrèze, Jeantet et une tierce personne.

Un autre document, émanant des Renseignements généraux, contribue également à placer Maurice Duclos à un
niveau élevé, sinon dans la hiérarchie, du moins dans des activités importantes. On le découvre tout à la fois recruteur et instructeur :

« N… pouvait à la suite de circonstances fortuites être considéré comme sympathisant des idées de l’hebdomadaire Choc.

« Il y a dix-huit mois environ, il fut pressenti par un sieur P. [patronyme en toutes lettres] Robert, quarante ans, courtier en publicité, 48, avenue Kléber à Paris (Passy 99-26), membre du Grand Pavois et du Comité France-Allemagne7. P.,  d’origine alsacienne, aurait combattu dans l’armée allemande pendant la dernière guerre et aurait appartenu au Parti franciste de Bucard8.

« Il sollicita N. d’adhérer à un groupement secret, sans tendance politique [sic !], d’autodéfense contre le communisme.

« Il lui présenta à cet effet un sieur Duclos et P. conduisit N. rue Blanche dans un appartement privé.

« Derrière un bureau recouvert d’un drapeau tricolore se tenaient trois personnes. »

Suivent les noms de trois personnes dont on apprend, en dehors de leurs adresses, que l’une a appartenu à l’Action française, et que les deux autres sont officiers de la Légion d’honneur.

« … Une formule fut lue à N., qui la répéta.

« En même temps que lui prêta serment un sieur D. [nom et adresse, n° de téléphone en toutes lettres], ex-correspondant à Berlin du journal L’Intransigeant9.

« Le serment comportait environ une page dactylographiée et était rédigé en termes généraux où sont incluses les notions de servir, conserver le secret le plus absolu, se dévouer entièrement à la cause nationale, etc.

« Le groupement n’est pas dénommé.

« Il n’est pas demandé de cotisation. Les parlementaires, les francs-maçons et les israélites ne sont pas admis.


« Le groupement détiendrait tout l’armement nécessaire et l’armée lui serait favorable.

« Il aurait pour but non seulement la résistance armée à la révolution communiste, mais le renversement par une insurrection du régime actuel.

« Il y aurait une indécision sur le régime à instaurer mais en tout état de cause ce régime serait autoritaire. »

C’est une assez bonne approche de la Cagoule, et le rapport continue :

« Ces précisions ne font pas partie du serment mais auraient été fournies à N. à la suite des questions posées par lui. »

N. est contacté huit jours plus tard par un autre membre de l’organisation « travaillant à la Bourse de Paris » qui lui donne rendez-vous un certain soir à son domicile. Il y trouve cinq autres personnes à qui leur hôte enseigne le maniement d’une mitrailleuse Hotchkiss. Mais également :

« La séance eut lieu dans la salle à manger de l’appartement. Pour s’y présenter, il y a un mot de passe, qui change assez souvent, et un signe de ralliement, modifiable aussi mais qui en cette occasion consistait à faire sauter dans la main une pièce de un franc. »

Nouvelle réunion, une semaine après, chez un autre cagoulard qui enseigne aux mêmes néophytes le maniement d’un fusil-mitrailleur, sans doute un de ces Beretta italiens dont François Méténier est allé négocier l’achat dans l’entourage du comte Ciano, et dont Joseph Darnand a assuré le transport.

Huit jours passent et tous se retrouvent chez Maurice Duclos, à Neuilly-sur-Seine :

« L’instruction porta sur un modèle récent de mitrailleuse Hotchkiss, modèle non encore en service dans l’armée, paraît-il.


« À la fin de la soirée, Duclos remit à chacun d’eux, gratuitement, un revolver, trois chargeurs et une boîte de vingt-cinq cartouches.

« L’arme est probablement d’origine belge [cf. les trafiquants Jean-Baptiste et Juif qui travaillaient beaucoup dans cette région] et du calibre 7,65 mm.

« La consigne fut donnée de ne pas faire la déclaration [de l’arme] prévue par la loi. »

Il n’aurait plus manqué que cela !






Deloncle et les contacts avec l’armée

L’argent ne fit pas défaut aux dirigeants de la Cagoule pour alimenter le trafic d’armes principalement axé sur l’Italie fasciste qui fournit à l’organisation des armes aussi sophistiquées que le fameux Beretta. Les policiers impliqués dans les investigations sur le complot avaient répondu sans hésitation à nos questions : « Leur puissance de feu était telle que ni la police, les gardes mobiles, ni l’armée n’auraient été capables de leur opposer une riposte efficace, tout au moins dans un premier temps, s’ils avaient décidé, comme ils l’avaient prévu, de se lancer dans un putsch… » Il suffisait d’ailleurs de regarder les stocks d’armes qui avaient été découverts pour s’en convaincre.
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